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Madame la Présidente, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

La loi fédérale sur l’aménagement du territoire, telle que modifiée le 15 juin 2012 et entrée 
en vigueur le 1er mai 2014,  dispose à son article 15, al. 1 et 2 que les zones à bâtir sont 
définies de telle manière qu’elles répondent aux besoins prévisibles pour les quinze années 
suivantes. Les zones à bâtir surdimensionnées doivent être réduites. Afin de mettre en 
œuvre cette mesure, les Cantons disposaient d’un délai de 5 ans, échéant le 30 avril 2019, 
pour adapter leurs plans directeurs aux nouvelles dispositions, en particulier quant à la 
manière d’assurer la conformité des zones à bâtir aux conditions de l’art. 15 (cf. art. 38a et 
8a lit. d LAT).  

La quatrième adaptation du Plan directeur cantonal avait ainsi pour objectif de mettre en 
conformité le domaine de l’urbanisation aux exigences de la loi fédérale sur l’aménagement 
du territoire. Les modifications majeures ont été adoptées le 20 juin 2017 par le Grand 
Conseil et le 21 juin 2017 par le Conseil d’Etat pour les rubriques de sa compétence. Elle a 
été approuvée par la Confédération le 31 janvier 2018. La mesure A11 du Plan directeur 
cantonal détermine à cet effet le potentiel de croissance maximal en distinguant le périmètre 
compact d’agglomération et de centre cantonal, le périmètre des centres régionaux, le 
périmètre des centres locaux, le périmètre des localités à densifier et les villages et quartiers 
hors centre. 

Dans le cadre de la révision de leur plan d’affectation communal, les communes vaudoises 
doivent ainsi redimensionner leurs zones à bâtir (zones d’habitation et mixtes) de sorte que 
leur capacité d’accueil en nombre d’habitant∙e∙s soit conforme à la croissance 
démographique attendue  à l’horizon 2036, telle que déterminée par la mesure A11 du Plan 
directeur cantonal. 

À l’intérieur du périmètre compact de l’agglomération, la capacité d’accueil est calculée de 
manière coordonnée pour les huit communes de l’agglomération, dans le cadre du Projet 
d’agglomération. À l’extérieur de ce périmètre, elle est calculée de manière indépendante, 
en appliquant un taux de croissance prédéfini préalablement par l’autorité cantonale. 

Puisque les localités de Gressy et de Sermuz sont localisées à l’extérieur du périmètre 
compact d’agglomération, et que leur capacité d’accueil en nombre d’habitant∙e∙s est 
supérieure à celle prévue par le taux de croissance attribué par le Plan directeur cantonal, 
un projet de redimensionnement doit être mené. Cette démarche implique la perte de droits 
à bâtir (dézonage) de plusieurs parcelles encore libres ou partiellement libres de 
constructions, ainsi que l’élaboration d’un nouveau plan d’affectation régularisant les futurs 
droits. 

Afin de ne pas entraver les réflexions en cours et traiter équitablement tous les propriétaires, 
la Municipalité a soumis à l’enquête publique (n°2021-9345), du 20 février au 21 mars 2021, 
un projet de zone réservée1 portant sur l’entier des zones d’habitation des « localités 
de Gressy et de Sermuz ». 

Le but est d’interdire temporairement toute construction qui soit de nature à entraver la 
définition de la future zone à bâtir2, en évitant ainsi un effet de « premier·ère arrivé∙e – 
premier·ère servi·e » par rapport au nombre d’habitant∙e∙s encore « disponibles » selon le 
Plan directeur cantonal, et ceci sur des parcelles qui ne seraient éventuellement pas les plus 
propices au développement des localités.  Il s’agit notamment d’éviter un développement 

1  Mesure urbanistique permettant un moratoire temporaire sur tout projet de construction, jusqu’à l’approbation 
du futur plan d’affectation. La zone réservée prend effet dès l’ouverture de son enquête publique pour une 
validité de 5 ans. Elle sera toutefois automatiquement abrogée lors de l’approbation du nouveau plan 
d’affectation des localités. Si les circonstances le justifient, elle peut être prolongée de 3 ans au maximum. 

2 À l’exception des dépendances de peu d’importance au sens de l’article 39 du règlement d’application de la loi 
cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions. 
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qui contribuerait au mitage du territoire, alors  que d’autres terrains mieux localisés seraient 
en situation de thésaurisation.  

Les actuelles zones du village du plan des zones de Gressy et du plan d’affectation de 
Sermuz et le périmètre affecté par le plan de quartier « Vers l’église » sont concernés. Les 
propriétaires ont été consultés tout au long du processus d’élaboration du projet de zone 
réservée via une séance d’information publique, deux courriers explicatifs du projet et deux 
périodes de consultation de 4 et 1 mois. L’enquête publique a généré une seule opposition, 
concernant une question de compréhension de la part d’un propriétaire. 

Le présent préavis propose ainsi au Conseil communal l’adoption du plan et du règlement 
de la zone réservée, qui fixent conjointement les règles contraignantes pour les propriétaires 
pendant la période d’élaboration du plan d’affectation. 

En parallèle, la Municipalité, avec le concours de ses services, élaborera le plan 
d’affectation le plus rapidement possible, afin de ne pas trop retarder les propriétaires qui 
envisagent de mener des projets conformes au futur plan d’affectation des deux localités, 
aujourd’hui bloquées par la zone réservée. 

1. Périmètre du projet 

Le périmètre de la zone réservée (ci-après ZR) concerne tous les terrains situés en zone à 
bâtir permettant une affectation à l’habitation, contenus dans : 

 le plan des zones de la Commune de Gressy, approuvé le 31 mars 1982 ; 

 le plan de quartier « Vers l’Eglise », approuvé le 28 août 1992 ; 

 la modification du plan d’affectation de Sermuz, approuvée le 18 juin 1997. 

Ils sont régis par le règlement de la Commune de Gressy sur le plan général d’affectation et 
la police des constructions, approuvé le 18 juin 1997. Au niveau foncier, 17 parcelles pour 
Sermuz et 41 parcelles pour Gressy sont concernées. En revanche, la zone de 
constructions d’utilité publique située à Sermuz est exclue de la démarche, du fait qu’elle ne 
peut pas accueillir de l’habitat. 

Figure 1 : Affectations en vigueur dans les deux localités (Gressy à gauche, Sermuz à droite) 
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2. Cadre légal  

Comme mentionné précédemment, la ZR « Localités de Gressy et de Sermuz » s’inscrit 
dans la suite de la révision de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (ci-après LAT), 
entrée en vigueur le 1er mai 2014, et de la mesure A11 du Plan directeur cantonal (ci-après 
PDCn) approuvée par le Conseil fédéral le 31 janvier 2018. 

La LAT détermine l’horizon de planification à tenir compte dans le cadre de chaque nouveau 
projet de planification (15 ans). Le PDCn clarifie les modalités d’application de la loi, soit la 
croissance démographique attendue pour cet horizon et la formule de traduction de cette 
croissance en m2 de surfaces de plancher constructibles3.  

Devenus parties du territoire de la Ville d’Yverdon-les-Bains suite à la fusion de 2011, les 
localités de Gressy et Sermuz comptent aujourd’hui environ 170 habitant∙e∙s. Pour elles, les 
besoins en zone à bâtir correspondent à une croissance de 32 habitant∙e∙s entre 2015 et 
20364. Or leur zone à bâtir permet aujourd’hui d’accueillir jusqu’à environ 98 habitant∙e∙s 
supplémentaires, soit 66 habitant∙e∙s de trop. 

Elles présentent de ce fait un surdimensionnement par rapport à la loi fédérale et aux 
directives cantonales et doivent, par conséquent, voir leur capacité d'accueil réduite. 

3. Procédure d’affectation 

La Municipalité a décidé de séparer la révision du futur Plan d’affectation communal 
(PACom)5 du projet de redimensionnement des villages, en menant deux procédures 
d’affectation distinctes (soit deux plans d’affectation distincts, mais de valeur identique). 
Ceci permettra, a priori, de ne pas péjorer le développement constructible des localités 
pendant trop longtemps.  

Un plan d’affectation spécifique aux deux localités (ci-après PA « Gressy - Sermuz ») sera 
ainsi élaboré en parallèle. C’est dans ce cadre que la Municipalité décidera où réduire des 
surfaces à bâtir représentant un nombre d’habitant∙e∙s excédentaire. Conformément aux 
directives cantonales en la matière, le projet de redimensionnement devra dézoner en 
priorité les territoires constructibles, mais encore libres de constructions, situés hors du 
territoire urbanisé, soit en périphérie des localités. Au cas où cette mesure s’avère 
insuffisante, il s’agira d’étudier les dézonages possibles à l’intérieur du territoire urbanisé. 

La Municipalité et ses services travaillent déjà actuellement sur ce projet, accompagnés de 
mandataires spécialisés. Le Conseil communal devra être amené à se positionner sur ce 
projet courant 2022-2023. 

4. Objectifs de la zone réservée 

L’établissement d’une ZR vise à suspendre temporairement la constructibilité à l’intérieur de 
la zone à bâtir des deux localités en attendant l’approbation du futur PA « Gressy- 
Sermuz ». Il s’agit plus précisément de permettre à la Municipalité de refuser toute demande 
de permis de construire pouvant entraver l’établissement du futur PA, c’est-à-dire prévoyant 
la construction ou la rénovation, l’agrandissement et la transformation de surfaces ou 
bâtiments existants, pour du logement. La démarche est notamment motivée par plusieurs 

3  Un habitant·e correspond à environ 50 m2 de surface brute de plancher. Cette surface est comptée à 100% 
pour une parcelle constructible pouvant encore accueillir un nouveau bâtiment, et à 33% pour une parcelle 
partiellement libre, ne pouvant accueillir, théoriquement, qu’une extension d’un bâtiment déjà existant. 

4  En dehors des périmètres compacts d’agglomération et des périmètres de centre, la capacité d’accueil est 
calculée selon un taux de croissance annuelle fixe de 0,75% par rapport à la population résidante au 31 
décembre 2015 - mesure A11 du PDCn. 

5  Antérieurement nommé PGA ou Plan général d’affectation.
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demandes de densification dans les deux localités, traitées récemment par la Police des 
constructions. 

La mesure entreprise est régie par l’article 46 de la loi cantonale sur l’aménagement du 
territoire et les constructions (ci-après LATC). Elle permet de limiter la constructibilité d’un 
périmètre défini durant une période maximale de cinq ans, pouvant être prolongée de trois 
ans au maximum.  

Toutefois, le Canton propose aux communes vaudoises un délai jusqu’au 30 juin 2022 pour 
faire approuver leurs nouveaux plans d’affectation régularisant les zones d’habitation 
surdimensionnées, selon la mesure A11 du PDCn.  

5. Plan, règlement et procédure d’adoption de la zone réservée 

La ZR est mise en œuvre à travers la procédure d’établissement d’un plan d’affectation. La 
particularité de ce plan tient à sa durée de vie temporaire.  

La ZR est contraignante pour les autorités et les tiers (art. 23 LATC). La LATC fixe le 
contenu minimum du dossier (art. 24 et 26 LATC), c’est-à-dire un plan, accompagné de son 
règlement (annexe 1) et d’un rapport explicatif au sens de l’article 47 OAT (annexe 2)6. 

Les plans de situation définissent précisément les périmètres dans lesquelles les 
dispositions de la ZR s’appliquent (cf. figure 2 ci-après). 

Figure 2 : Plans de situation de la ZR réalisés par le bureau BR PLUS  
(Gressy, à gauche, et Sermuz, à droite) 

6 La Municipalité et le Service de l’urbanisme ont développé la ZR avec l’appui du bureau BR PLUS.
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Les étapes pour l’établissement de la ZR sont les mêmes que pour celle d’un PA7, à savoir :  

 établissement du/des dossiers d’examen préliminaire puis préalable et 

transmission aux services cantonaux ; 

 adaptation du dossier suite aux remarques des services ; 

 information de la population et mise à l’enquête publique ; 

 traitement des oppositions éventuelles ; 

 adoption par le Conseil communal et levée des oppositions ; 

 approbation par le Département des institutions et du territoire.  

La Municipalité a validé le dossier de la ZR en juillet 2020, de manière à permettre l’envoi à 
l’examen préalable valant également examen préliminaire. Avant ceci, elle a informé les 
propriétaires de la démarche à plusieurs reprises (cf. ch. 6 ci-après). 

Suite au retour positif des services cantonaux, le projet a été soumis à l’enquête publique 
du 20 février au 21 mars 2021. Il a fait l’objet d’une seule opposition (cf. ch. 7 ci-après). 

6. Information à la population 

La Municipalité a procédé à l’information et à la consultation des propriétaires concernés 
tout au long de l’élaboration du dossier. Le processus d’information a été réalisé en même 
temps que celui relatif au projet de redimensionnement.  

En effet, la Municipalité a présenté un premier projet de redimensionnement à la population 
des deux localités le 9 mars 2020, lors d’une séance publique tenue en présence de M. 
Jean-Daniel Carrard (ancien syndic), de Mme Gloria Capt (ancienne municipale en charge 
du dicastère de l’urbanisme et des bâtiments) et de M. Pierre Imhof (chef de la Direction 
générale du territoire et du logement). Elle y a également annoncé son intention de mettre 
en place une zone réservée pendant la durée d’élaboration du nouveau plan d’affectation. 
Un premier délai de consultation de quatre mois a été octroyé à tous les propriétaires entre 
les mois de mars et juillet 2020. 

Suite à cette consultation et à certaines modifications et corrections du projet, une nouvelle 
proposition de projet de redimensionnement a été transmise par courrier aux propriétaires 
en date du 9 novembre 2020. La Municipalité y présentait également le projet provisoire de 
la zone réservée. Une deuxième séance d’information publique a dû être annulée à ce 
moment-là, en raison de la pandémie de coronavirus COVID-19. Un nouveau délai de 
consultation d’un mois a cependant été donné à tous les propriétaires souhaitant s’exprimer 
sur les projets (entre les mois de novembre et décembre 2020). La majeure partie des 
questions/remarques concernaient le projet de redimensionnement plutôt que la zone 
réservée. 

La création de la zone réservée a aussi fait l’objet d’une première publication dans la Feuille 
des avis officiels du Canton de Vaud (ci-après FAO) le 5 juin 2020. Ensuite, au moment de 
sa mise à l’enquête, les publications suivantes ont été réalisées : 

 un communiqué de presse ; 
 une annonce sur le site internet de la Ville ; 
 une lettre recommandée envoyée à tous les propriétaires, avec la date de mise à 

l’enquête et le lien sur la page internet respective ; 
 l’affichage usuel des documents d’enquête à la Police des constructions ; 
 une nouvelle annonce dans la FAO ; 
 des affichages du projet aux piliers publics des localités de Gressy et de Sermuz. 

7  Régies par les articles 22 à 45 LATC. 
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En ce sens, la démarche est conforme aux articles 4 LAT et 2 LATC d’information et de 
participation de la population. 

7. Opposition 

L’enquête publique a suscité une seule opposition. 

Opposition du 18 mars 2021, de M Claude-Etienne Dutoit, domicilié au chemin du Rempart 
7, à Sermuz

L’opposant est d’avis que dans le dossier soumis à l’enquête publique, « aucune 
information n’est donnée quant aux possibilités de développement futur des différentes 
parcelles ». Il souhaite savoir s’il y aura « prochainement une mise à l’enquête publique 
concernant le redimensionnement de la zone à bâtir de Gressy et de Sermuz ».

Une séance de conciliation s’en est suivie le 16 avril 2021, en présence de représentants du 
Service de l’urbanisme, durant laquelle la démarche a été réexpliquée. L’objet de 
l’opposition concernait en réalité plutôt des questions liées au projet de redimensionnement 
à venir (via le futur plan d’affectation) et les possibilités de développer des projets de 
densification sur les parcelles dont M. Dutoit est propriétaire.

Concernant son opposition formelle à la zone réservée, M. Dutoit a expliqué lors de la 
séance de conciliation qu’il avait surtout voulu officialiser son souhait d’être écouté et 
informé de la suite des projets et de l’existence d’une prochaine mise à l’enquête.  

Durant la séance, il a été précisé qu’une nouvelle enquête publique serait réalisée à propos 
du futur plan d’affectation, que deux moments d’information sont encore prévus d’ici là et 
que le projet de zone réservée ne conditionne en rien les règles de constructibilité futures.  

Vu les explications reçues en séance, M. Dutoit a déclaré à cette occasion qu’il retirerait son 
opposition par un prochain courrier adressé à la Municipalité. Il n’a cependant pas confirmé 
ses déclarations par écrit, de sorte que son opposition doit être considérée comme 
formellement encore pendante. 

Comme on l’a relevé ci-dessus, la création de la zone réservée poursuit l’objectif de de ne 
pas entraver les réflexions en cours et de traiter équitablement tous les propriétaires. Le but 
est d’interdire temporairement toute construction qui soit de nature à entraver la définition 
de la future zone à bâtir en évitant ainsi un effet de « premier·ère arrivé∙e – premier·ère 
servi·e » par rapport au nombre d’habitant∙e∙s encore « disponibles » selon le PDCn. Le 
projet de zone réservée ne conditionne en rien les règles de constructibilité futures.  

La Municipalité propose dès lors au Conseil communal de lever l’opposition de M. Claude-
Etienne Dutoit.  

8. Conclusion 

Sur la base du présent préavis, la Municipalité recommande au Conseil communal 
d’adopter le plan et le règlement de la zone réservée pour les localités de Gressy et de 
Sermuz et de lever l’opposition de M. Claude-Etienne Dutoit, considérant que cette mesure 
est indispensable pour assurer un traitement équitable de tous les propriétaires pendant 
l’élaboration des études du futur PA. 
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Vu ce qui précède, nous avons l'honneur de vous proposer, Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, de prendre la décision suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL D'YVERDON-LES-BAINS 

sur proposition de la Municipalité, 

entendu le rapport de sa Commission et 

considérant que cet objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 

décide : 

Article 1: Le plan de la zone réservée « Localités de Gressy et de Sermuz » et son 
règlement sont adoptés. 

Article 2: La réponse à l’opposition déposée à l’encontre du projet sousmis à l’enquête 
publique du 20 février au 21 mars 2021 est adoptée. 

Article 3 :  La décision d’approbation préalable du Département des institutions et du 
territoire est réservée. 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le Syndic : Le Secrétaire : 

P. Dessemontet F. Zürcher 

Annexes  
(1) : Plan de la zone réservée « Localités de Gressy et de Sermuz » et son règlement 
(2) : Rapport justificatif (47 OAT) de la zone réservée, du 17 décembre 2020 
(3) : Opposition de M. Claude-Etienne Dutoit. 

Déléguée de la Municipalité : Mme Carmen Tanner, vice-syndique et Municipale de 
l’urbanisme, de la culture, de la durabilité et des ressources humaines
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